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La mesure du bien commun :  
apports de l’histoire médiévale à la question de la fraude  

 
Comment penser la fraude ? Le médiéviste peut-il contribuer à éclairer cette 
notion ? Il prétendra que le décalage entre la période médiévale et les périodes 
moderne et contemporaine paraît de nature à nous instruire, qu’une réflexion sur la 
longue durée pourrait bien nous tirer de quelques apories heuristiques ou au 
moins d’une vision limitée du problème envisagé.  
En effet, un simple survol lexical et quelques rappels étymologiques mettent en 
valeur le lien entre  « frauder les lois », c’est à dire « éluder par quelque ruse le 
payement des droits, des redevances » selon le dictionnaire de Littré, sens 
dominant dans les acceptions actuelles du terme « fraude », et le terme latin 
classique fraus, fraudis (mauvaise foi, tromperie, erreur, puis délit), qui n’est 
généralement pas employé au Moyen Âge et dont la traduction française est 
employée à partir du XVe  siècle plutôt dans le sens de tromperie. Se dessine alors 
une chronologie, dont les bornes sont fixées par la forme de l’État, son existence 
même comme force publique d’un gouvernement centralisé et pourvu d’une 
administration représentant l’ensemble d’un corps politique. De ce point de vue, 
bien que l’État féodal existe depuis le Moyen Âge central jusqu’à la Révolution 
française, nous pouvons distinguer la période féodale jusqu’au XIIIe siècle de la 
période d’un État moderne où, avec l’essor du contrôle public, la notion de fraude 
prendrait une place remarquable. De fait, c’est le couple fiscalité et représentation 
politique, émergent au XIVe siècle, qui nous servirait à placer le curseur sur notre 
frise chronologique et repérer la temporalité ou les temps de la fraude.  
Mettre en perspective les deux sens connexes de « fraude » nous aide à mieux la 
définir et la comprendre. Cette méthode, fort traditionnelle au demeurant, libère 
l’histoire économique d’une césure préjudiciable : celle qui distinguerait 
artificiellement une « économie sociale et solidaire » d’une « économie libérale ». 
Elle permet de saisir le contrôle étatique qui, construisant une norme pour la res 
publica, induit la fraude.  Bien que les clercs médiévaux utilisent la forme ancienne 
de fraus : furs (frustro), c’est l’idée de vol (furtum, qui inclut l’idée de ruse comme 
fraus)  et l’idée de dol (dolo malo) ou de préjudice qui fait pour eux la fraude. La 
fraude va alors contre le crédit, car la tromperie détruit la (bonne) foi (fides), la 
créance, la crédibilité, déséquilibrant l’échange dont les règles assurent l’équilibre, 
pervertissant ses garanties que sont les actes notariés (preuves écrites) et les paroles 
rituelles (preuves orales) nécessaires à la confiance (fides). On l’a compris, c’est 
l’homme qui est au centre, dont la qualité de la foi fait la justice et l’équité du bon 
citoyen ou au contraire les manœuvres frauduleuses de celui qui s’exclut de la 
civilité de la cité (civitas). Ce prudhomme, prudent et mesuré, respectueux de la 
religion civique et de sa religion (chrétienne mais aussi juive au XIVe siècle), bon 
époux, doit d’abord se conformer à une règle simple dans le principe, complexe 
dans l’application : le respect du juste prix, au service du bien commun.  
Cette réflexion propose donc d’envisager les deux faces de la loi et de la fraude, 
mettant d’abord l’accent sur le poids du pouvoir, qui réglemente et agit 
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essentiellement à travers la fiscalité (1e partie), avant de considérer la constitution de 
la communauté citoyenne. Un pouvoir assez fort peut garantir une forme d’équité 
mais une assurance tout aussi efficiente peut naître d’une régulation par contrôle 
mutuel (2e partie). La frontière entre le bon et le mauvais, le licite et l’illicite, est 
territorialisée ou moralisée (pour le dire en forme du XVe siècle !), de forme 
réticulaire. Si ces deux versants du couple loi/fraude semblent évidents, recourir au 
droit naturel comme on le fait au XIVe siècle n’exclut pas de prendre en compte les 
contradictions toutes aussi naturelles. Il conviendra donc de terminer (3e partie) en 
mettant au centre ceux qui, honnis  comme usuriers ou comme contrebandiers, 
s’estiment pourtant non pas fraudeurs mais défenseurs d’autres logiques traçant 
des frontières différentes. De fait, le fléau de la balance de l’équité dépend de la 
constitution de la communauté qui dessine ainsi la fraude. 
 
1- DES MARCHÉS NORMÉS PAR UN POUVOIR TERRITORIALISÉ ET CENTRALISÉ 
1.1- Création de marchés et justice   
Le pouvoir seigneurial détient au XIe et XIIe siècles les droits banaux et divers 
éléments de puissance publique d’origine romaine et carolingienne ; il crée des 
marchés protégés et normés pour attirer les flux commerciaux, les artisans et en 
tirer un double profit : développer l’économique de ses terres et augmenter les 
revenus des taxes. La situation de concurrence et le jeu savant de certains milites 
entre violence et protection conduit à une politique de « repeuplement », dont les 
banalités sont un outil. La règle est alors édictée par le seigneur dans des chartes 
qui fixent les taux et les produits tout en offrant des franchises, des exemptions de 
leudes et de péages par exemple (exemples normands de M. Arnoux, I. Theiller, 
sud-ouest de J. Petrowiste, chartes de franchises catalanes de J. M. Font i Rius).   
Le pouvoir seigneurial est donc chargé de faire régner l’ordre et la sécurité. La 
justice est coercitive, contre les entorses aux règles et permet de limiter les risques 
et de créer un espace qui protège de la concurrence sauvage (exemple angevin et 
manceau d’I. Matthieu).  
 
1.2- La coercition et le contrat 
La distinction entre les deux lectures de la fraude reste un mode de raisonnement 
formel, en quelque sorte à la Hobbes, qui nous aide à saisir le fonctionnement 
historique de la normalisation dont le pendant est la fraude, mais l’observation des 
faits montre que coercition et contrat ne sont que les deux versants d’un même  
phénomène plutôt que le passage d’un état de barbarie à une société policée où les 
plus faibles seraient protégés par un pouvoir. En effet, dès l’an mil, les éléments 
constitutifs d’un nouvel ordre seigneurial se confondent et s’entremêlent. Les 
potentes que sont les milites —traduire des puissants— qui disposent 
individuellement de la force militaire, en situation de concurrence vive, s’attaquent 
les uns aux autres et menacent puis défendent les marchands alternativement. Des 
hommes d’armes enlèvent l’anille de moulins voisins pour favoriser le travail de son 
propre meunier. Ils détroussent des marchands et en conduisent d’autres. L’agent 
régulateur est alors l’Église qui défend les inermes, faibles désarmés que sont les 
paysans et les clercs mais aussi les marchands itinérants. Le Livre des Miracles de 
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sainte Foy de Conques rend parfaitement compte de cette dialectique complexe 
(aucun des acteurs que sont les catégories nommées ci-dessus n’étant « un »).  
La différence avec la période de l’État moderne est double. D’une part, la nature 
du pouvoir diffère. Bien que le souvenir de l’État romain persiste, l’autorité est 
fragmentée  entre seigneurs féodaux, qu’il ne faut pas concevoir comme des 
puissances locales ou régionales ayant démembré un « grand État » mais plutôt 
comme un système différent, qui fut nommé la « féodalité » du point de vue 
politique, le « féodalisme » du point de vue économique. La force est exercée par 
des hommes armés. D’autre part, les notions de « public » et de « privé » divergent 
du droit romain et du droit actuel. De ce fait, la définition des « fraudes » peut 
varier selon les lieux. Cependant, quels que soient les faits et la violence 
individuelle,  l’idée d’intérêt collectif existe bel et bien.  
 
1.3- La naissance de la fiscalité, créatrice de la notion moderne de fraude ? 
Bien que les banalités aient pu être nommées « fiscalité seigneuriale », la fiscalité, 
telle que nous la comprenons —soit un prélèvement normé et régulier, tant direct 
qu’indirect— date du milieu du XIVe siècle (1360 en France, 1364 en Catalogne et 
Aragon …) dans la plupart des pays d’Occident. Ses corolaires sont la guerre et les 
assemblées représentatives qui défendent l’idée d’un contrat et d’un dialogue entre 
le souverain et le peuple. Les communautés urbaines, voire « nationales » émettent 
alors des plaintes protectionnistes. L’impôt se négocie. Une notion de « nation » 
émerge, dont il faut toutefois souligner qu’elle ne ressemble pas à celle des nations 
au XIXe siècle (C. Beaune, colloque SHMESP). Les impôts directs comme les 
impôts indirects nécessitent des règlementations et des déclarations fiscales. La 
contestation de l’impôt peut se faire soit par principe,  globalement (« le roi doit 
vivre du sien », L. Scordia) mais les sujets cherchent surtout à échapper à l’impôt et 
le font alors par la fraude sous forme de fausses déclarations, déménagements 
fictifs, circuits commerciaux parallèles.  
Cette évolution va de pair avec une normalisation généralisée et l’essor d’une 
bureaucratie administrative, alors qu’une culture arithmétique et juridique se 
diffuse largement. On fraude donc sur les prix, les mesures, la qualité des produits, 
leur provenance, sur les comptes et les écritures privées voire publiques, sur les 
monnaies, sur les taux d’intérêts légaux, sur les déclarations de revenus ou de 
fortune … Les procédures administratives et judiciaires se multiplient et s’abrègent 
avec l’essor de l’inquisitio ou enquête. L’expertise (Denjean et Feller) se développe 
avec les métiers normés et jurés. Exemple de la boucherie.  
 
2- DES MARCHÉS SOUS CONTRÔLE COLLECTIF : CITOYEN OU FRAUDEUR 
 
2.1- Des sociétés d’intérêt mutuel 
S’il n’est pas question de nier l’intérêt d’une histoire juridique ou d’une histoire 
sociale s’appuyant d’abord sur des sources normatives : juridiques et judiciaires, 
qui permettent de décrire les cadres et les structures des sociétés, l’attention à 
d’autres mécanismes en apparence plus diffus et l’accent mis sur des corpus de 
sources plus divers permet d’éclairer un autre mode, non exclusif, de constitution 
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de la norme et de la fraude. Il met en avant la justice, l’équité, la solidarité, d’une 
manière certes moralisatrice, mais qui est d’abord pragmatique car elle vise à 
équilibrer la concurrence stérile. Exemple de la première charte des moulins du 
Bazacle sous l’autorité de l’abbé mais grâce à la seigneurie collective des « seigneurs 
pariers », puis développement de la production de mouture au service du bien 
commun sous l’autorité conjointe des pariers, du Capitole et du comte (XIVe s.) La 
définition de la norme, le contrôle et la gestion sont multilatéraux et adossés à la 
conception d’une citoyenneté urbaine à forte connotation identitaire. Si le jeu 
politique toulousain est assez classique, les documents nous font assister au détail 
de la mise en place d’un modèle économique promis à un bel avenir, qui est déjà 
dénommé à Barcelone « société de parts » mais qui est fort mal documenté ailleurs. 
Peu à peu, la société, dont la production, le blé  est stratégique pour les autorités 
urbaines, doit être régulée non seulement pour le bien du seigneur éminent et des 
possesseurs de parts mais aussi pour celui des habitants de la cité. Le risque de 
fraude conduit à la mise en place de procédures scripturales et d’action 
protectionnistes du marché toulousain. Cela n’a pas été étudié dans ce cas, mais la 
question des pauvres et de la pauvreté, bien connue par ailleurs (M. Mollat) devrait 
sans doute être connectée avec l’étude de cette société. 
 
2.2- L’émergence des métiers normés et des métiers jurés 
C’est au XIIIe siècle que les métiers s’organisent. Ce n’est pas un hasard si l’une des 
premières occurrences de la « fraude » provient du Livre des métiers d’Étienne 
Boileau. Les marchés sont des plus en plus régulés et contrôlés par les autorités 
urbaines (exemple du mostassaf à Gérone). Les hommes de métiers se regroupent 
pour former des universitates où le contrôle mutuel s’institutionnalise. Exemple de 
la boucherie parisienne de Benoit Descamps et du crédit juif avec le jurement sur 
les rouleaux de la Torah). 
 
2.3- À l’aune du juste prix 
La mesure de tout échange est le juste prix. Une norme se construit autour du taux 
d’usure (20% l’an et interdiction du duplum ou doublement du capital par les 
intérêts). Le droit romain irrigue le jus commune pour une définition largement 
partagée, même dans les pays où l’usure finit par être totalement prohibée mais 
reste pratiquée. Ce taux et les règles afférentes à son emploi, couplé avec celui de la 
rente constituée de 3,5 et 7,5% issue du fonctionnement de la fiscalité (censals et 
violaris en Aragon-Catalogne)  ont déterminé un seuil à la fois légitime et légal, 
valide sur la longue durée et pour toutes les activités économiques. Il permet de 
distinguer le « bon »  intérêt de la « mauvaise usure ». Il est de fait corrélé aux taux 
de retour sur investissement et aux risques des diverses entreprises.  
Ce seuil est évalué dans les procédures judiciaires à travers l’examen de 
comptabilités. Cet examen quantitatif va de pair avec une évaluation qualitative de 
l’usurier, celui qui dépasse la mesure, est un trompeur mauvais citoyen (exemplum 
de Jacques de Voragine sur la légende de saint Nicolas). L’évaluation de la valeur 
est autant arithmétique (celle du bénéfice légitime) que sociale (celle du 
prudhomme). Ce phénomène peut être envisagé sur une durée différente de celle 
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choisie ici, depuis le développement du monachisme, puis avec la réforme 
grégorienne puis la laïcisation des valeurs (de V. Tonneato,  Les banquiers du 
Seigneur. Évêques et moines face à la richesse (IVe-début IXe siècle, 2012 à G. Todeschini). 
 
3- Tous fraudeurs ? 
La narration que nous venons d’ébaucher, bien qu’elle se veuille non linéaire, 
présuppose néanmoins une conception sinon totalisante du moins univoque des 
sociétés dont on observe le processus de construction de valeurs. C’est sans doute 
un des défauts des analyses au sujet de l’État moderne qu’il convient de ne pas 
reproduire. La reconnaissance de valeurs communes très largement valides pour 
peu que l’on reconnaisse la pertinence d’un droit naturel n’implique pas d’être 
dupe d’une territorialisation téléologique. Nous avons souligné que les mécanismes 
à l’œuvre relevaient de la négociation au sein du corps politique et d’un réel 
dialogue social. Les normes dessinent des bornes et déterminant des seuils, 
applicables sur des espaces bien précis, ici des seigneuries, des États féodaux, des 
« communautés » (universitates) urbaines, de métiers, religieuses, dont l’inscription 
spatiale est certaine bien que moins aisément préhensible pour les dernières. Cette 
territorialisation crée des frontières, politiques, nationales, religieuses, sociales. Les 
hommes des marges qui ne respectent pas les normes sont considérés comme des 
fraudeurs et des marginaux en quelque sorte naturels, par essence. Leurs actions 
sont alors jugées comme des contournements de la norme, plus ou moins assumés. 
Il n’est pas certain que ce mode d’analyse soit pertinent et que l’on doive appliquer 
aux communautés non respectueuses de la norme finalement dominante un mode 
de vie fraudeur, voire schizophrène, caractérisé par un comportement de mauvaise 
foi. Deux exemples sont éloquents : certains usuriers et les contrebandiers.  
 
3.1- Le mal de l’usure ne provient-il que des mauvais usuriers ? 
Que le surendettement soit un fléau social d’origine financière dont se nourrissent 
des spéculateurs avides de profit personnel sur le court terme suscite un accord 
général. Mais les dangers du crédit sont à la fois beaucoup plus sournois et 
structurels, le cas des juifs, auxquels succèdent les Monts de piété à partir du XVe 
siècle, jusqu’à celui de Mohamad Yunnius au XXe siècle l’ont mis en exergue. Si la 
spéculation financière est de tous les niveaux, l’usure est proprement fille d’un 
microcrédit parfois porté au pinacle puis critiqué avec virulence. L. Fontaine a très 
bien mis en valeur l’ambivalence d’une microfinance qui libère en faisant accéder 
au marché et à une forme de citoyenneté, mais n’en est pas moins basée sur le non 
respect du taux d’usure généralement admis. Le crédit qu’assurèrent les juifs mais 
aussi les Lombards apporta des liquidités immédiates à des hommes de pouvoir ou 
à des institutions incapables de mobiliser leurs richesses pour répondre à leurs 
besoins à court terme, à des nobles consommateurs somptuaires plus ou moins 
habiles à convertir leur fortune foncière et leurs revenus banaux, à des 
investisseurs : seigneurs, marchands ou artisans eux aussi en manque de liquidités 
voire de capitaux. Ces prêteurs répondaient aux besoins structurels des sociétés 
anciennes et en tiraient des profits plus relationnels et sociaux qu’immédiatement 
financiers. Les grosses créances respectaient les taux légaux, voire n’étaient pas 
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remboursées. La concurrence, les offres de ma’arufia (client privilégié) proposaient 
des sommes sans intérêt quoique balancées les commendes dépôts elles aussi sans 
intérêt. Bref, ces gens faisaient office de banquiers, au côté  des changeurs. Ces 
résidents étrangers à la communauté locale ou à l’Église offraient également de 
petits prêts utiles aux petits artisans ou aux paysans des villes et des campagnes. 
Plus encore que dans leur activité bancaire auprès des plus aisés, le risque majeur 
était alors de tomber dans l’usure. Non pas que ces prêteurs aient tous été des 
avares avides et inhumains, des témoins appelés devant le juge, des villages entiers 
ont reconnu publiquement leur utilité, voire salué leur humanité : les 
Languedociens confrontés aux officiers de Louis IX regrettaient leurs juifs, comme 
les Cerdans du XVe siècle, leurs clients défendirent Isach Biona n ou Bondavin de 
Draguignan. Que Shylock fut sympathique doit être admis, il n’en fut pas moins 
usurier, tout simplement parce que ses clients ne pouvaient pas toujours 
rembourser totalement les créances et que passé au plus cinq ans il est impossible 
de ne pas dépasser les 20% d’intérêts voire d’avoir remboursé plus d’intérêts que de 
capital. Les moyens techniques mis en œuvre pour obéir à la loi consistèrent en la 
fragmentation des créances en segments temporels brefs, sans que les clients les 
plus malheureux ne soient dupes, ce qui les rendait furieux. Les mieux armés 
attaquaient en justice, les autres se défoulaient aveuglément lors des émeutes 
antijuives. Même les clients satisfaits : petits artisans, revendeurs, paysans payaient 
énormément d’intérêts. Le crédit à la consommation était évidemment lui aussi très 
cher. Cependant, l’essentiel des fraudes pourraient être qualifiés de fraude en 
esprit car il y avait bien un intérêt usuraire si l’on prenait en compte la situation 
globale de chaque débiteur, sans parler des pénalités de retard, sans que les 
notaires n’aient à enregistrer des taux  prohibés. Ils pouvaient jurer sur les rouleaux 
de la Torah  de respecter la loi sans se parjurer. Les chrétiens, auxquels le prêt à 
intérêt était totalement interdit faisaient de même, avec leurs baratas ou échanges 
en nature ou leurs parts de sociétés qui circulaient comme toute chose échangeable 
susceptible porter de la valeur. La fraude n’était pas générale, mais l’usure exagérée 
naissait d’une incapacité à imaginer des solutions financières adaptées. Les 
Franciscains crurent avoir trouvé la solution mais il s’avère encore aujourd’hui que 
les plus pauvres payent des intérêts de plus de 60% sur leurs dettes, taux qui sont 
ceux de certaines viles médiévales dans un monde où l’usure était condamnée.   
 
3.2 Protectionnisme ou liberté au sein d’un espace commercial autre ?  
La première fraude dénoncée aux Corts et aux Cortès en Castille ou en Catalogne 
comme en Aragon est celle de contrebandiers qui ne respectent pas un 
protectionnisme largement partagé. Ici, tout semble clair : des marchandises 
interdites ou non taxées passent une frontière : c’est bien de la fraude simple.  
 
 


